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En !'absence du President, M. Calogeropoulos-Stratis 
( Grece), via-president, assume la presidence. 

POINT 66 DE L'ORDRE DU JOUR * 

Question examinee par I' Assemhlee generale a sa 
premiere session extraordinaire d'urgence, du 
1er au 10 novemhre 1956 (A/C.S/707, A/C.5/ 
L.427) [suite**] 

Dispositions administratives et financieres rela· 
tives a la Force d'urgence des Nations Unies 
(suite**) 

RAPPORT ou CoMITE CREE PAR L'AssEMBLEE GENE­
RALE A SA 632EME SEANCE PLENIERE, LEJ 21 DE­
CEMBRE 1956 (A/C.5j707) 

1. M. JARRING (Suede), en qualite de president du 
Comite, presente le rapport du Comite cree par l'As­
semblee generale a sa 632eme seance pleniere (A/C.5/ 
707). II signale qu'au paragraphe 4 du pro jet de reso­
lution contenu dans le rapport, il faut lire "10 millions 
de dollars" au lieu de "16,5 millions de dollars". 

2. M. JONES (Etats-Unis d'Amerique) rappelle la 
recommandation faite par la Commission a 1' Assem­
blee generale dans le projet de resolution qu'elle lui a 
renvoye a sa 560eme seance (A/C.5/L.427), touchant 
le montant initial de 10 millions de dollars destine a 
couvrir les premieres depenses relatives a la Force 
d'urgence des Nations Unies. Les Etats-Unis estiment 
que la creation de la Force d'urgence sera un evene­
ment marquant dans l'histoire. La force de cette derniere 
reside dans le fait qu'elle est associee a !'ensemble des 
Nations Unies. Etant donne que tousles Etats Membres 
en ont la responsabilite, il est clair que tous les gouver­
nements doivent etre prets a prendre a leur charge une 
part equitable des depenses correspondantes. En vertu 
de ce principe enonce dans la resolution adoptee par 
1' Assemblee generale a sa 632eme seance pleniere 
(A/RES/448), les Etats-Unis sont convaincus qu'il 

* Examine par Ia Cinquieme Commission aux termes du para­
graphe 4 de Ia resolution adoptee par I' Assemblee generate a 
sa 596eme seance pleniere, le 26 novembre 1956. 
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£aut repartir les depenses relatives a la Force d'urgence 
des Nations Unies entre les Etats Membres de la meme 
maniere que les autres depenses de !'Organisation. Apres 
avoir decide a une ecrasante majorite de creer la Force 
d'urgence, les Etats Membres ont accepte de repartir 
entre tous le montant initial de 10 millions de dollars. 
En outre, la Force d'urgence a beneficie d'importantes 
contributions volontaires. Le Gouvernement des Etats­
Unis a transporte gratuitement 3.500 hommes et du 
materiel, ce qui represente une contribution equivalant 
a 2 millions de dollars. D'autres pays ont egalement 
assure des transports et fourni d'autres services et du 
materiel. L'entretien de la Force est vraiment une 
ceuvre commune. 
3. Convaincue du caractere fondamental des principes 
qu'elle vient de rappeler, la delegation des Etats-Unis 
reconnait cependant que la premiere decision de l'As­
semblee impose a beaucoup d'Etats Membres un sacri­
fice financier deja important, qui pourra etre encore 
plus grand si certains Etats maintiennent leur position 
et refusent de payer la contribution fixee. Le principe 
de la responsabilite collective ayant ete etabli, les Etats­
U nis sont prets a accepter que les depenses supple­
mentaires relatives a la Force d'urgence des Nations 
Unies envisagee dans le rapport du Secretaire general 
(A/AC.89/R.2), dont on prevoit que le montant 
pourra atteindre 6,5 millions de dollars, soient couvertes 
autant que possible par des contributions volontaires. 
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4. M. Jones rappelle ensuite les principales disposi­
tions du projet de resolution contenu dans le rapport 
du Comite (A/C.5j707). II espere que les Etats Mem­
bres repondront genereusement a !'invitation qui leur 
est faite. Quant a la delegation des Etats-U nis, si elle 
ne peut pas encore prendre d'engagement ferme, elle 
est cependant autorisee a informer la Commission de 
!'intention du Gouvernement des Etats-Unis, sous re­
serve des dispositions a prendre conformement a la 
Constitution des Etats-Unis, de contribuer au montant 
necessaire, jusqu'a concurrence de la moitie, a condition 
que d'autres gouvernements versent l'autre moiti(!. 

5. M. POLLOCK (Canada) declare que le Gouver­
nement canadien, qui participe activement a l'entretien 
de la Force, est fermement attache au principe de la 
responsabilite collectiye en ce qui concerne les decisions 
des Nations Unies. Toutefois, etant donne que !'ensem­
ble des Etats Membres a une lourde charge financiere 
a supporter et contribue deja au financement des de­
penses jusqu'a concurrence de 10 millions de dollars, 
le Gouvernement canadien n'a pas insiste pour que la 
Commission prenne a la onzieme session une decision 
sur le probleme du financement des depenses supple­
mentaires. II a accepte !'opinion generalement admise 
selon laquelle il convenait d'inviter les gouvernements 
a faire des contributions volontaires pour alleger 1a 
charge financiere que doit supporter !'ensemble des 
Etats Membres. Le Canada est pret a accepter le 
projet de resolution propose par le Comite (A/C.5/ 
707), etant entendu qu'a la douzieme session l'Assem-
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blee generale examinera comment financer les depenses 
dont le montant excedera les contributions volontaires 
et que !'adoption de ce projet de resolution ne prejuge 
pas la decision que 1' Assemblee pourra prendre a sa 
douzieme session. 
6. M. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) declare que la position de !'Union 
sovietique sur le f[nancement de la Force d'urgence des 
Nations Unies n'a pas change. Les raisons qu'il a 
donnees a la 555,~me seance de la Commission, le 18 
decembre 1956, demeurent valables. 
7. M. CLOUGH (Royaume-Uni) rappelle que, de 
l'avis du Gouvernement du Royaume-Uni, les depenses 
relatives a la Force d'urgence des Nations Unies et a 
toute autre force qui pourrait etre creee a l'avenir 
dans des circonstances analogues sont la responsabilite 
collective de tous les Etats Membres et doivent etre 
partagees comme toutes les autres depenses. Ce principe 
est le plus equitable et il implique que tous les Etats 
Membres acceptent les responsabilites de !'Organi­
sation a laquelle ils appartiennent. Toutefois, le Gou­
vernement du Royaume-Uni reconnait que les Etats 
Membres auront ~L supporter une charge tres lourde en 
1957. Etant donne ces circonstances exceptionnelles, 
il est done pret a accepter le projet de resolution pre­
sente par le Comite. II aimerait cepend~t;~t que l'?n pre­
cisat le sens du paragraphe 1 du dtspostbf en y aJoutant 
a la suite les mots ci- apres: " ... , pour la periode se 
terminant le 31 decembre 1957". 
8. Pour M. DE PINIES (Espagne), les depenses de 
la Force d'urgence des Nations Unies sont ~a resp.on­
sabilite de tous les Etats Membres et d01vent etre 
reparties de fa<;on (~quitable. Le pro jet de n~~oll!tion ,t_ie~t 
compte des difficultes auxquelles la Commtsswn s eta1t 
heurtee et devrait pouvoir etre accepte ~ar tous. 'La 
delegation espagnole votera pour ce proJet de reso­
lution. 
9. M. DIEGUEZ (Guatemala) declare que sa dele­
gation, fidele au principe de la responsabilite coll~ctive, 
est disposee a se prononcer e_n faveur du projet d~ 
resolution. Etant donne les dlVergences de vues qm 
s'etaient manifestees au cours du debat sur le finance­
ment de la Force d'urgence des Nations Unies et les 
consequences que ces depenses pourraient avoir pour 
le budget et l'economie des pays sous-developpes, la 
delegation du Guatemala avait estime q!-l~·.tout en :eco~­
naissant le principe de la responsabthte colle~tlVe, d 
fallait trouver une formule nouvelle pour resoudre 
ce probleme particulier. Aussi M. Dieguez se felicite-t-il 
de constater que le projet de resolution presente par le 
Comite consacre !"adoption d'une formule nouvelle. A 
la douzieme session de 1' Assemblee generale. la dele­
gation du Guatemala defendra encore la. meme these 
selon laquelle l'Organisatio,n peut et d01t .me~tre au 
point pour ce genre de depenses ~xtraordmat~es un 
bareme different de celui qui est apphcable aux depenses 
ordinaires. 
10. M. PEACHEY (Australie), M. KEATING 
(Irlande) et M. DAVIN (Nouvelle-zelande) estiment 
que, conformement au principe de 1~ respon~abilite 
collective, les depenses de la Force d urgence mcom­
bent a !'Organisation des Nations Unies et doivent 
etre reparties de fa<;on equitable entre tous les Etats 
Membres. Cependant, etant donne que les charges 
financieres de !'ensemble des Etats Membres pour 
1957 sont deja tri!:s lourdes, ils sont prets a voter en 
faveur du projet de resolution presente par le Comite. 
11. Ils tiennent toutefois a preciser que leurs gouver­
nements respectifs n'ont encore pris aucune decision 

en ce qui concerne les contributions volontaires et que 
leur vote ne prejuge pas la decision que ces gouverne­
ments pourraient prendre ulterieurement a cet egarc;l. 
12. M. CERULLI IRELLI (Italie) appuie sans 
reserve le projet de resolution du Comite. 
13. M. JARRING (Suede) est egalement partisan 
du principe de la responsabilite collective et regrette 
qu'une large majorite d'Etats Membres aient hesite 
a supporter les consequences financieres d'une mesure 
qu'ils avaient approuvee auparavant. Etant donne que 
les membres de la Commission ne sont pas parvenus 
a se mettre d'accord sur cette question de principe et 
que le Secretaire general doit pouvoir disposer des 
fonds necessaires au bon fonctionnement de la Force 
d'urgence des Nations Unies, la Suede votera en 
faveur du projet de resolution presente par le Comite. 
14. M. Jarring fait observer que la quasi-totalite des 
depenses que la Suede a effectuees en mettant un 
bataillon a la disposition de la Force d'urgence sont 
des depenses extraordinaires et il espere que !'Orga­
nisation des Nations Unies en prendra une partie a sa 
charge. Quel que soit le resultat des negociations que 
la Suede se propose d'engager avec le Secretaire gene­
ral a ce sujet, M. Jarring pense que les depenses effec­
tuees par son pays seront plus elevees que si la Suede 
n'avait pas envoye de troupes et s'etait bornee a payer 
sa part des depenses qui incombent a !'Organisation. 
I1 espere que les autres Etats Membres comprendront 
combien il serait difficile, pour Ia Suede, de faire 
davantage. 
15. M. TUOVINEN (Finlande) partage les vues 
exprimees par le representant de la Suede. 
16. M. Y. W. LIU (Chine) estime que tous les 
Etats Membres sont tenus, en vertu du principe de 
la responsabilite collective, de participer au finance­
ment de la Force d'urgence. Si l'on veut eviter que 
!'Organisation des Nations U nies ne connaisse le sort 
de !a Societe des Nations, il importe que tous les 
Etats Membres, petits et grands, s'acquittent des obli­
gations qui leur incombent en vertu des principes 
memes de la Charte. 
17. Bien qu'elle soit consideree comme l'une des cinq 
grandes puissances, la Chine est momentanement tres 
pauvre mais elle n'en fera pas moins face a ses obliga­
tions et la delegation chinoise appuiera done le projet 
de resolution presente par le Comite. 

Par 42 voiz contre 7, avec 5 abstentions, le projet 
de resolution (A/C.Sj707, par. 10), tel qu~il a ete 
amende par le representant du Royaume-Uni, est 
ado pte. 
18. M. GANEM (France) estime que les depenses 
de la Force d'urgence incombent a !'Organisation des 
Nations Unies et qu'elles doivent etre reparties equita­
blement entre tous les Etats Membres. II ne saurait 
done admettre le principe des contributions volontaires 
et les dispositions contenues dans le paragraphe 2 du 
dispositif du projet de resolution l'ont contraint a 
s'abstenir. 

19. La Force d'urgence des Nations Unies creee sur 
l'heureuse initiative du Secretaire d'Etat aux affaires 
etrangeres du Canada, M. Lester Pearson, ne corres­
pond pas aux forces armees que prevoit le Chapitre 
VII de la Charte ni a l'armee internationale que les 
hommes d'Etat fran<;ais preconisent depuis pres de 
40 ans. Elle n'est pas assez large, son integration n'est 
pas assez poussee et l'on pourrait meme contester ses 
bases juridiques. En revanche, elle est le plus heureux 
resultat de toutes les crises que connait le Moyen-
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Orient et il est indispensable de prolonger son existence 
en lui donnant des assises financieres stables. C'est 
pour cette raison que la France avait vote avec enthou­
siasme la resolution (A/RES/448) prevoyant que, 
j usqu'a concurrence de 10 millions de dollars, les 
depenses de la Force d'urgence seraient reparties entre 
les Etats Membres conformement au bareme des contri­
butions pour 1957. 
20. M. Ganem ne meconnait pas les difficultes que 
le Comite des neuf a du surmonter et il tient a rendre 
hommage a la generosite de tous les pays qui contri­
buent au financement de la Force d'urgence et notam­
ment a la generosite du Gouvernement des Etats-Unis, 
qui espere pouvoir fournir une contribution volontaire 
representant environ 50 pour 100 de la somme supple­
mentaire jugee necessaire pour couvrir les depenses 
de la Force. 
21. M. RAEYMAECKERS (Belgique) a vote en 
faveur du projet de resolution conformement a la 
position que sa delegation a definie a la 545eme seance 
de la Commission. 
22. M. THERON (Union Sud-Africaine) s'est abs­
tenu conformement a !'attitude que sa delegation a 
adoptee a l'egard de tous les aspects politiques et 
financiers de la question de la Force d'urgence. 
23. M. MAR GAIN ( Cambodge) considere comme 
tres regrettable, pour l'avenir de !'Organisation, que 
les delegations hesitent parfois a dire entierement la 
verite dans l'espoir d'aboutir a des solutions de com­
promis. Sans en approuver toutes les dispositions, 
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M. Margain a vote en faveur du projet de resolution 
presente par le Comite des neuf parce que ce projet 
n'impose aucune obligation au Gouvernement com­
bodgien en ce qui concerne les 6,5 millions de dollars 
supplementaires qui sont juges necessaires pour couvrir 
les depenses de la Force d'urgence des Nations Unies. 

PROJET DE RAPPORT DE LA CINQUrEME CoMMISSION 

.A L'AssEMBLEE GENERALE (A/C.S/L.427) 

24. M. FORTEZA (Uruguay), rapporteur, rappelle 
dans quelles circonstances la Commission a decide, a 
sa 560eme seance, d' envoyer a 1' Assemblee generale 
le projet de resolution qui figurait au paragraphe 46 
du projet de rapport (A/C.S/L.427) et d'ajourner la 
suite de l'examen du projet de rapport. II fait observer 
que la redaction de plusieurs paragraphes sera modifiee 
en vue de tenir compte des observations que certaines 
delegations ont formulees au sujet de la maniere dont 
leurs vues avaient ete rapportees. II signale notam­
ment que le texte definitif du paragraphe 25 a ete 
redige a la suite de longues consultations avec les 
delegations interessees. II espere que tous les membres 
de la Commission seront a present en mesure d'accep­
ter le projet de rapport ainsi modifie. 
25. Le PRESIDENT remercie le Rapporteur de n'a­
voir epargne aucun effort pour arriver a une formule 
de compromis. 

Le projet de rapport (AjC.5jL.427), arinsi a'lnende, 
est adopte. 

La seance est levee a 12 h. 5. 
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